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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE
--------------------------

DIRECTION GENERALE DU SERVICE DE SANTE MILITAIRE
--------------------------

HOPITAL D’INSTRUCTION DES ARMEES OMAR BONGO ONDIMBA

Date de lancement         :  20 Octobre 2022
Appel d’o�res                 :  N°01/MDN/DGSSM/HIA OBO/2022
Nom du projet                :   Acquisition de médicaments
Source de 	nancement  :  Budget de l’État gabonais, Exercices 2023-2024-2025

1. OBJET
L’Hôpital d’Instruction des Armées Omar BONGO ONDIM-
BA (HIA OBO) lance un appel d’o�res pour l’achat de médi-
caments.

2. ALLOTISSEMENT
Ces fournitures sont réparties en cinq (05) lots de la façon sui-
vante :

LOT 1  :   Médicaments injectables y compris les antibio-
tiques 

LOT 2  :    Antiseptiques, Médicaments d’usage externe et 
autres 

LOT 3  :    Médicaments nécessitant un acheminement obli-
gatoire sous chaîne de froid par voie aérienne 

LOT 4 :    Médicaments sensibles nécessitant un achemine-
ment sous chaîne de froid par voie aérienne 

LOT 5 :  Solutés pour perfusion.

Les candidats ont la possibilité de soumissionner pour un ou 
plusieurs lots. Dans le cas où ils soumissionnent pour plusieurs 
lots, ils devront présenter une soumission séparée pour chaque 
lot. Un seul candidat ne peut être attributaire de plus de deux 
(02) lots.

3. PARTICIPATION
Sont admis à concourir, tous les soumissionnaires non concer-
nés par les mesures d’exclusion et d’incapacité de l’article 93 du 
décret n° 00027/PR/MEPPDD du 17 janvier 2018 portant code 
des marchés publics.

4. CRITERES DE QUALIFICATION
En application des dispositions des articles 89 à 92 du code des 
marchés publics, les soumissionnaires doivent justi	er aux 	ns 
d’attribution du marché, de leurs capacités juridiques, tech-
niques et 	nancières.

Les soumissionnaires sont tenus de fournir, à la Direction Gé-
nérale des Marchés Publics, la liste de leurs béné	ciaires e�ec-
tifs, contre délivrance d’un accusé de réception à joindre dans 
l’o�re, conformément aux dispositions de l’Arrêté n°032-22/
MER/MBCP du 17 juin 2022 	xant les modalités de collecte 

des données personnelles auprès des béné	ciaires e�ectifs des 
entreprises soumissionnaires des marchés publics et de publi-
cation en ligne pour les entreprises titulaires.

5. RETRAIT DES DOSSIERS ET RENSEIGNEMENTS
Le dossier d’appel d’o�res peut être retiré à l’adresse ci-dessous 
contre paiement au Trésor Public d’un montant non rembour-
sable de 200 000 FCFA par lot. Ce montant sera de 100 000 
FCFA par lot pour les PME disposant d’un agrément PME. Ce 
paiement se fera sur présentation d’un Ordre de Recette délivré 
par la Direction Générale des Marchés Publics.
 
Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir des informa-
tions et prendre connaissance des documents d’Appel d’O�res 
à la même adresse :

Hôpital d’Instruction des Armées Omar BONGO ONDIMBA
Tél.  (241) 011 79 37 10/(241) 011 79 36 99 (Service Budget)

Cel. : 060 26 07 85
Fax (241) 01 46 30 49 –e-mail : hiaobo@yahoo.fr

6. CRITERES D’EVALUATION
Les o�res seront évaluées conformément aux dispositions du 
Dossier d’Appel d’O�res.

7.  DEPOT DES OFFRES ET GARANTIE DE SOUMISSION
Les o�res doivent être déposées à l’adresse mentionnée ci-des-
sus au plus tard le 21 novembre 2022 à 8 heures 30 minutes et 
être accompagnées d’une garantie de soumission d’un montant 
équivalent à 1% du montant de l’o�re HT.

A compter de cette date, ces o�res resteront valables 120 jours.

Par dérogation aux dispositions de l’article 99 du Code des 
Marchés Publics, les entreprises béné	ciant de l’agrément PME 
ayant au plus cinq ans d’existence ne sont pas soumises à l’obli-
gation de garantie de soumission.

8. OUVERTURE DES PLIS
Les plis seront ouverts en présence des représentants des sou-
missionnaires qui souhaitent être présents, le 21 novembre 
2022 à 09 heures 30 minutes à l’amphithéâtre de l’HIAOBO.

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL

DEPUIS ces  dix 
dernières années, 
on assiste à une 

croissance impressionnante 
du nombre d'utilisateurs 
d'internet. Une croissance 
qui se justif ierait  par 
l'utilisation de la téléphonie 
mobile. On estime à près 
de 5 milliards le nombre 
d'utilisateurs d'internet 
e n  2 0 2 2 .  E t  q u i  d i t 
connectivité, dit réseaux 
sociaux et  son lot  de 
conséquences.
En effet, on enregistre de 
plus en plus de dangers liés 
à l'usage problématique 
d'internet ou la pratique 
tout aussi problématique 
d'activités spécifiques sur 
internet. Qu'il s'agisse de 
harcèlement, de fraude, 

de vandalisme, les TIC 
sont désormais la cible de 
malveillances. Soucieux 
de réduire les risques 
l i é s  à  u n e  m au v a i s e 
utilisation d'internet dans 
notre pays,  Dr Christ 
He r m a n n  Po u n a h ,  à 
travers la thématique " les 
implications du droit pénal 
sur les TIC au Gabon : cas 
de l'Internet ", a mis en 
relief, le samedi 15 octobre 
2022, lors d'un exposé 
qu'il tenait à l'Université 
africaine de management 
(AUM), la quasi-absence 
des normes juridiques 
légales et réglementaires 
qui permettent d'encadrer 
l a  c y b e r c r i m i n a l i t é 
et d'endiguer ce f léau 
au  Gabon.  Face  à  un 

jury, Christ Hermann 
Pounah a préconisé de 
" densifier notre cadre 
légal et réglementaire, 

m e t t r e  e n  p l a c e  d e s 
structures qui permettront 
d’implémenter tout ce 
qu'il y aura dans le cadre 

législatif et réglementaire 
dans la vie de tous les jours, 
notamment au niveau des 
forces de police".

Cette présentation a valu à 
Christ Hermann Pounah la 
mention très honorable et 
une note de 16/20.

Internet : l'urgence 
d'encadrer juridiquement 
les TIC au Gabon

Prissilia M. MOUITY
Libreville/Gabon

Christ Hermann Pounah plaide pour un ‘’cadre légis-
latif et réglémentaire dans la vie de tous les jours’’.
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